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MARC LAFRANCE 

EVOLUTION PHYSIQUE ET POLITIQUES URBAINES: QUEBEC SOUS LE 
REGIME FRANÇAIS. 

L'intervention sans cesse accrue de l'Etat sur les 
villes est l'un des facteurs primordiaux â considérer dans 
l'étude de l'évolution des villesdu X V I e au XVIII e siècles. 
En effet, la juxtaposition de la ville moderne â la ville médié­
vale fait nettement ressortir l'existence de politiques urbaines 
de plus en plus définies et dirigées par les pouvoirs publics â 
partir du X V I e siècle. 

D'après l'historien français Jean Meyer, l'étude des 
aménagements urbains en fonction du passage de l'Europe des états-
villes médiévales aux villes modelées et disciplinées par les états 
des temps modernes est à reprendre . Toutefois, plusieurs éléments 
et certaines tendances de l'urbanisation dirigée ont été étudiés. 
De plus, les géographes urbains ont apporté des contributions 
importantes sur le plan de l'aménagement et de l'évolution physi­
que des villes. 

Alors qu'en Europe les nouveaux états vont entreprendre 
des politiques urbaines pour réaménager des places et reconstruire 
de nouveaux quartiers selon des principes â esprit hardi, ils se 
butent aux villes médiévales déjà en place, enchevêtrées et irré-
guliëres, avec leurs inextricables réseaux de ruelles étroites, 
mal entretenues et aboutissant â de nombreux culs-de-sac. En 
France, le rétablissement de l'autorité royale sous Henri IV sera 
l'occasion pour initier la ville de Paris à certains principes 
et nouvelles pratiques d'urbanisme. Mais les villes neuves sont 
surtout le champ oD les urbanistes appliqueront leurs plans pré­
établis suivant des principes de cohérence et de rationalisation. 
Enfin, la découverte de l'Amérique devient l'occasion la plus 
grande pour la création de nouvelles villes. Presque toutes les 
villes de l'Amérique furent construites suivant un plan préétabli . 
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Mais que dire des villes de l'Amérique française, 
fondées à une époque de redressement de l'autorité royale et 
d'introduction de principes d'urbanisme en France. Deux pé­
riodes se distinguent. La première, celle de la colonie pré­
caire où dominent le comptoir et la mission, n'est pas propi­
ce à l'établissement de villes de type moderne. Au tout dé­
but, on ne songe qu'à la ville médiévale, comme semble l'in­
diquer la commune réservée par Champlain pour l'établissement 
de "Lùdovica" sur les rives de la Saint-Charles. 

La réorganisation que connaît la Nouvelle-France, 
à partir de 1663, apporte une nouvelle forme d'administration 
de la colonie qui aura un impact important sur l'administration 
et l'évolution des villes. D'abord, la création d'un gouverne­
ment colonial à deux têtes (avec un gouverneur qui s'occupe des 
activités militaires et des relations extérieures et un inten­
dant qui a les responsabilités de justice, police et finances) 
donnera aux villes, pour la première fois, un cadre et une ba­
se d'administration urbaine. Ensuite, la disparition du rôle 
administratif des compagnies de commerce aura comme résultat 
un lien plus direct entre le roi et la colonie. Ce lien sera 
d'autant plus direct et aurait du être d'autant plus efficace 
du fait que la vénalité ainsi que l'hérédité des charges n'exis­
teront pas en Nouvelle-France. Ce lien direct avec l'état se 
traduit par un certain acharnement pour la discipline urbaine, 
quoique mitigé par le paternalisme royal, 1'éloignement de la 
métropole et les conditions particulières du continent américain. 
Mais, dans un tel contexte, il n'est pas étonnant de constater 
que les autorités coloniales eurent des préoccupations urbanistes 
modernes sur un continent dont les conditions invitaient plutôt 
à un retour à la ville médiévale. 

Nous nous proposons d'esquisser un aperçu général des 
connaissances des autorités coloniales en matière d'urbanisme et 
de démontrer comment ce dernier se manifeste dans la ville de 
Québec. 
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Fondation et ville initiale 

Parmi les facteurs identifiables qui, avec leurs im­
plications et leurs interrelations,font le plus pour déterminer 
le caractère essentiel d'une ville, la nature du site choisi, les 
qualités des fonctions o r i g i n a l e s , le premier plan et la distri­
bution initiale du sol sont primordiaux. Il est important de re­
tenir ces facteurs pour bien comprendre la fondation et l'évolu­
tion subséquente de la ville de Québec. 

En 1608, Champlain est envoyé â l'intérieur du Saint-
Laurent pour fonder une habitation, un simple comptoir de traite 
comme celui de Tadoussac. L'habitation- est en Basse-ville, le long 
de la berge du fleuve. Ce n'est qu'en 1620 que Champlain dresse 
le plan du fort Saint-Louis en Haute-ville. L'établissement de 
Québec demeure longtemps un simple comptoir de traite. Champlain 
ne dresse pas un plan de ville, car dés 1618, il compte établir 
une grande ville dans la vallée de la Saint-Charles qui se nomme-

3 
rait Ludovica ♦ Selon Marcel Trudel , ce projet devait subir un 
début de réalisation par la réserve d'une commune sur la rive 

4 droite de la Saint-Charles . C'est d'ailleurs dans ce secteur 5 que les Récollets feront bâtir un logement en 1620 . A la veille 
de l'occupation des Kirke, Québec consiste en très peu de choses 
et on n'y prévoit pas de développement urbain. Champlain indique­
ra d'ailleurs en 1628 que Guillaume Couillard est le seul habi-
tant proprement dit â Québec , 

En 1635, la famille Hébert^Coui11ard possède â elle seule 
près des quatre cinquièmes de la future Haute-ville intra-muros 
Ainsi, alors que le comptoir de la berge du fleuve se consacre au 
commerce, la colline de Québec a une vocation défensive et agrico­
le. Selon Trudel, le projet de Ludovica demeurera à l'étude 
jusqu'en 1638-1640, dates qui correspondent "â la concession de 
parcelles dans cette ancienne commune et à une récupération par­cs 
tielle d'un sol trop largement concédé sur le cap" 
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Mais la décision d'établir définitivement une ville 
â Québec remonte plutôt à 1636 avec l'arrivée du gouverneur 
Montmagny. Déplorant que les habitants de Québec "on fait et 
font dresser encore tous les jours (des maisons) qui deçà qui 

9 delà, suivant l'affectation et la commodité de chacun" , le Père 
Lejeune nous apprend que Montmagny a fait dresser un plan pour 
la ville: "On a tiré les allignements d'une ville, afin que tout 
ce qu'on bastira dorénavent soit en bon ordre," 

Pour pouvoir établir le plan de la ville ou plutôt 
préparer l'assiette de la ville et commencer le lotissement, il 
fallait à tout prix récupérer des terrains, surtout de la fa­
mille Couillard et des communautés religieuses. Entre 1638 et 
1641, la Compagnie des Cent-Associés récupérera un total de 59 
arpents pour procéder ensuite, surtout à partir de 1647, â une 
nouvelle distribution du sol. A cette même époque, la ligne de 
circonval1ation et la banlieue de la ville seront définies 11 

Marcel Trudel , dans son étude sur le terrier du 
1 2 Saint-Laurent en 1663 , nous situe les premiers emplacements, 

en donne les dimensions et la superficie et nous apprend les da­
tes des concessions. Mais, on ne peut élucider si les conces­
sions faites par les Cent-Associés ont suivi un plan urbain pré­
établi. En ce qui a trait à la Haute-ville, les concessions 
faites sur la rue Saint-Louis ou Grande-Allée sont assez réguli-

13 14 
ères ; cependant, l'étude des plans de Jean Bourdon nous 
laisse sous l'impression que la distribution du sol et le tracé 
des premières rues â Québec se font en s'adaptant aux configura­
tions contraignantes des premières grandes concessions. Les dé­
signations mêmes qu'on donnait aux premières rues sont bien si­
gnificatives: "chemin tendant de l'Eglise à l'hôpital" "chemin 
de l'hôpital ou chemin qui descend de l'hôpital â la grève", "rue 
qui mène aux Jésuites", "rue tendante des Jésuites aux Ursulines" 
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L'emplacement du fort et de la place d'armes, les 
traits topographiques du plateau de Québec et les tracés des 
rues Sainte-Anne, Saint-Louis et Mont-Carmel nous amènent à 
supposer que le plan préétabli (celui de Montmagny) s'apparen­
tait à un éventail ou à un segment d'un plan de type radiocon-
centrique,avec le fort et la place d'armes à son point de conver­
gence.Toutefoi s ,i 1 est évident qu'en Haute-ville ce plan dut vite 
se soumettre aux accidents topographiques de la ville et fut en 
plus dérouté par l'établissement des concessions religieuses, nou­
veaux noyaux de développement. 

A la Basse-ville, un plan ne s'imposait pratiquement pas 
Sa superficie réduite, ses limites naturelles et sa forme même 
favorisaient le damier. Nous n'avons aucune indication s'il y a 
eu plan préétabli de la Basse-ville. On peut seulement constater 
qu'en 1660 elle est en forme de grille irrégulière et que ses rues 
sont tortueuses et ses maisons mal alignées. 

L'urban isme conscient 

Pour Frontenac, il n'y a rien de plus important pour la 
grandeur et la croissance des états que l'ordre et la discipline: 

C'est pourquoy nous avons estimé 
qu'une des première choses à la­
quelle nous devions travailler à 
nostre arrivée dans ce gouvernement 
estoit... de songer à y mettre quelque 
police et de commencer par la ville de 
Québecq qui est la première du pays et 
qu'on doit essayer de rendre digne de 
la qualité qu'un jour elle portera sans 
doute de Capitale d'un très grand Empire 15 
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Frontenac insiste beaucoup sur l'importance d'un 
plan urbain pour marquer les rues et les places afin d'assurer 

1 c 

la symétrie et la décoration de la ville . De plus, il recon­
naît l'importance des règlements de police pour discipliner 
les habitants, sans quoi l'expansion cohérente de la ville se­
rait impossible 

Ces éléments d'urbanisme conscient ressortent sou­
vent de la correspondance et des ordonnances des autorités co­
loniales â partir de la deuxième moitié du X V I I e siècle, et sur­
tout après l'arrivée de Frontenac. Tels qu'ils sont conçus, ou 

e e 
mieux encore tels qu'ils évoluent entre le XVll et le XV111 
siècles, les principes d'urbanisme moderne qu'on retrouve en 
Nouvelle-France sont dominés par une volonté pour l'ordre et la 
discipline, une conscience pour la rationalisation et enfin un 
souci de magnificence et de prestige. 

La colonie reçoit d'ailleurs des instructions assez 
précises sur l'établissement des villes. L'ingénieur Robert de 
Villeneuve sera chargé,dès 1685, de mettre Vauban au courant de 
l'état des villes en Nouvelle-France. L'intérêt de la métropo­
le se traduit bien par cette lettre de Vauban à Seignelay: 

De la façon qu'il (Denonville) me parle 
des habitations de ce pays 15 II me paroist 
qu'elles ont été basties au hazard et sans 
autre Egard que la Commodité particulière 
d'un chacun. Cependant II est Certain que 
si vous ne donnez ordre â les rassembler 
et réduire en bourgs, villes et villages 
réglés, avec des lieux fermés d'espace 
en espace on ne viendra jamais â bout d'y 
establir une bonne police non plus que de 
les Conserver. 18 
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Le remembrement parcellaire 

Une des manifestations les plus apparentes de 
politiques urbaines est la tentative des autorités de pro­
céder au remembrement parcellaire de secteurs incendiés ou 
de zones désaffectées ou agricoles. La politique de remem­
brement parcellaire se voit le mieux à Québec par les pro­
jets de défense et par l'introduction de plans militaires 
classiques qui se distinguent par l'utilisation de la ligne 
droite et du pâté régulier â l'intérieur d'une enceinte. 
L'incendie de la Basse-ville de Québec en 1682 se présente 

au grand-voyer comme l'occasion de procéder â sa reconstruc­
tion,tout en établissant des rues bien alignées et droites. 
Il évoque la commodité de la circulation des charrettes et 

1 9 
des voitures ,ainsi que l'embellissement et l'assainisse­
ment de la ville; il recommande la rectification des rues 
par les alignements,ainsi que leur dégagement de tout obsta-

20 cle . Les perrons, escaliers et auvents sont vus comme des 
obstacles â la libre circulation, comme un danger constant 
pour les incendies et comme des réceptacles pour les ordures 
et les saletés 

La confusion et l'irrégularité qui semblent régner 
dans la v i 11 e 5 a u grand désespoir des gouverneurs et des inten­
dants, les incitent dès 1682 â penser en fonction de nou­
veaux quartiers. A l'occasion des projets de l'intendant 
De Meulles, les régions dégagées par la basse marée, plates 
et sans irrégularités, sont préférées parce qu'elles s'accomo-

22 dent le mieux au lotissement et au découpage fonctionnel 
Pour l'ingénieur Franquelin, l'établissement d'un plan rationnel 
en damier favorise le commerce, la défense et l'expansion or-

23 donnée de la ville 
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L'appel fait aux ingénieurs militaires pour 
voir à l'urbanisation rationelle, montre jusqu'à quel point 

24 la défense est importante pour les villes . L'ingénieur 
Chaussegros de Léry voit ainsi sa fonction d'urbaniste en 1724: 
"Les ingénieurs sont obligés d'informer la cour de ce qui peut 
empêcher les établissements des villes comme d'y bâtir de belles 

25 maisons." Par ses plans et ses projets, l'ingénieur militaire 
sera des plus assidus pour établir le principe du remembrement 
parcellaire. Ses vues, bien sur, sont dictées par les nécessi­
tés des fortifications classiques avec leurs bastions et courti­
nes â demi-enterrés, leurs fossés, ravelins, chemins couverts 
et glacis s'ëtendant â l'horizontale sur des superficies con-

? fi sidérables . L'ingénieur Beaucours, en 1713, recommande le 
remembrement parcellaire des terrains vagues de Québec avec 
des grandes voies, d'au moins 24 pieds de large, et des petites, 
d'au moins 18 pieds. Il insiste sur l'importance des rues "pour 

r e y voiturer tout ce qui est necess a la vie et a la defense de 
27 la place en cas dataque." Commentant le projet de Chaussegros 

p o 
de Léry pour fortifier Québec , l'ingénieur Franquet remarquera 
que l'enceinte proposée de la Haute-ville entraîne, de soi, "des 
allignements de rue dont est susceptible l'agrandissement for-29 mée." On voit bien que ces projets de remembrement parcellaire 
à l'intérieur des fortifications projetées étaient, de fait, de 
simples corollaires au principe de fortification classique inter-

30 disant la construction â l'extérieur des murs de la ville 

Du fait que les nombreux projets de fortification 
que les ingénieurs envoient en France restent pour la plupart sur 
les tablettes, les projets de nouveaux quartiers y seront souvent 
relégués ou abandonnés. Ce n'est en 1745, â cause de la prise de 
Louisbourg, que le projet de Chaussegros de Léry sera repris, pour 
n'être terminé qu'à la fin du régime français. L'analyse des plans 
entre 1742 et 1763 nous indique cependant le développement du sec­
teur borné par l'enceinte ouest, les Nouvelles Casernes, la Côte 
du Palais et la rue Saint-Jean. L'aménagement, en 1763, de cette 
aire géographique est un reflet du remembrement parcellaire propo­
sé par de Léry. 
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On y attribuait pour causes la spéculation foncière et le con­
trôle de terrains par les communautés religieuses. Dès 1673, 
Frontenac écrit que les communautés religieuses "ne se soucient 
guère et que même elles seraient peut être fâchées que la ville 

32 
augmentât davantage" " . Les intendants, et surtout Claude-
Thomas Dupuy, se plaindront S plusieurs reprises et feront des 
pressions auprès des communautés pour qu'elles concèdent des 
terrains. Dupuy et le gouverneur Beauharnois seront tout heu­
reux d'annoncer au ministre, en 1727, que les Jésuites concèdent 

33 
des lots et que le séminaire a consenti à le faire . La spécu­
lation foncière selon l'ingénieur Levasseur de Neré, ne peut être 
réglée que par un moyen: 

il serait à propos de réunir au domaine 
du Roy toutes les concessions des parti­
culiers qui n'ont point basty dans le 
temps limité par les ordonnances car il 
est honteux et injuste qu'ils se conser­
vent ses places depuis plus de 9 à 10 an­
nées et que bien plus ils les vendent â 
leur profit lorsqu'ils en trouvent l'occa­
sion... les allignements d'ailleurs sui­
vent leur caprice ce qui gaste les rues et 
1 es pi aces . 

Malgré les ordonnances, la spéculation foncière se pour­
suit ; mais ses conséquences seront atténuées du fait que les corn-
munautés religieuses ,au XVlll siècle, concéderont plus régulière­
ment des emplacements. De plus, le secteur du chantier du Palais 
sera aménagé vers 1739, ce qui précipitera un premier développe­
ment dans la région de Saint-Roch. Les aménagements des chantiers 
de construction navale, au Palais et au Cul-de-Sac, sont parmi les 
meilleurs exemples de l'intervention planificatrice des autorités. 
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D'ailleurs,pour assurer l'expansion du chantier du Cul-de-Sac, 
l'intendant Bigot défendra aux habitants de bâtir entre le 

35 
quai du Cul-de-Sac et l'Anse des Mères . Le succès des pro­
jets de remembrement parcellaire se traduit le mieux par les 
modes d'expansion que prendront les faubourgs â la fin du régime 
français. Alors que le faubourg Saint-Roch, favorisé par les 
activités du chantier de construction navale du Palais, connaît 
une expansion réglée qui semble suivre un plan en échiquier, les 
futurs faubourgs Saint-Jean et Saint-Louis se développent par agglu­
tination, près des portes de la ville, suivant les grands chemins 
d'accès. 

Les règlements 

Par les ordonnances et les règlements, les autorités impo­
sent toute une série de servitudes pour contrôler l'évolution des 
surfaces libres et celle des surfaces bâties. Les règlements ayant 
trait aux surfaces libres évoquent la propreté, l'embellissement, 
l'ordre et l'expansion rationnelle de la ville. Ils touchent aux 
sites des places publiques et des marchés, à la largeur et la per­
cée de nouvelles rues, aux réparations des rues et â l'alignement 
des maisons. On sévit contre les habitants qui laissent vaquer 
leurs cochons dans les rues, on les oblige à faire des "latrines 
et privés", on ordonne de nettoyer et de paver les rues et de 
transporter les vidanges aux grèves pour l'agrandissement du port. 

L'intendant Dupuy sera des plus zélés pour améliorer la 
ville en mettant en valeur ses surfaces libres. Afin d'encoura­
ger la construction de maisons en pierre et en même temps de répa­
rer les rues, Dupuy permet aux habitants d'enlever la pierre pour 
niveler les rues et les places de la ville. Par ce moyen, il croit 
pouvoir mettre en valeur les grands édifices de la ville. Il 
trouve même que la place de la cathédrale est "grande, spacieuse, bien 
disposée pour y tenir un marché public, pour y pratiquer une fontai­
ne en bassin, qui serve de réservoir aux eaux de la Haute-ville, et 
y faire une promenade propre au délassement public" 
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L'alignement des maisons est sans doutel'un des 
règlements prioritaires vu l'importance qu'on donnait au rec-
ti1 igné et au voiturage. Mais les procès-verbaux d'aligne­
ment sont très peu nombreux avant l'arrivée de Dupuy. Entre 
1685 et 1726, le grand-voyer ne tire, en moyenne, que trois 

37 alignements par année . En 1727, Dupuy songe autant "â la 
bonne disposition et à la décoration de la ville qu'à la du-

38 rëe de ses édifices" , lorsqu'il réitère l'ordonnance ayant 
trait aux alignements. Entre 1727 et 1728, le grand-voyer tire 
53 alignements ; mai s, aussitôt le départ de Dupuy, les procès-
verbaux se réduiront â peu. 

Les servitudes imposées sur les surfaces bâties 
montrent bien l'intérêt pour l'uniformisation des styles et 
des modes de construction. Bien sur, ces règlements ont comme 
priorité le problème du feu et de la propreté; mais, comme 
l'indique l'intendant Dupuy en 1727, "nous ne devons rien ou­
blier de notre part pour favoriser un dessein aussi louable 
(construction des maisons en matériaux incombustibles) et con­
tribuer â tout ce qui peut embellir cette ville et l'accroître 
d'un nombre de maisons, capables de loger une quantité considé-

39 rable d'habitants..." . Dès 1673, les règlements stipulent 
que les pignons des maisons doivent être en maçonnerie ' . En 
1689, le Conseil Souverain renouvelle la défense de couvrir les 
maisons de bardeaux; il est toutefois permis de couvrir les 

41 lucarnes de bardeaux de chêne ou de noyer . Ces règlements, et 
d'autres, se répètent régulièrement; on apporte toujours des 
précisions, mais on se bute continuellement à une population ré­
fractai re. 

Sans s'étendre sur les détails des règlements ayant 
traits au problême de l'incendie, l'analyse de l'ordonnance du 
7 juin 1727 de l'intendant Dupuy est valable pour démontrer 
jusqu'à quel point on visait l'uniformisation des modes de cons­
truction. Notons d'abord l'acharnement de cet intendant pour la 
discipline et l'ordre, car sa politique urbaine en est un reflet 42 
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La servitude réglant la hauteur des maisons par rapport a la 
largeur des rues n'existe pas en Nouvelle-France, mais Dupuy y 
introduit certains éléments en 1727 lorsqu'il ordonne que les 
maisons doivent avoir au moins deux étages et au moins 12 pieds 
entre le niveau de la rue et la ligne du toit. Au sujet des ca­
ves, pour éviter de hausser l'entrée des maisons, il ordonne 
qu'elles doivent être au moins à demi sous terre; aussi, limite-t-
il à trois le nombre de marches permises entre l'entrée et la rue 
et insiste-t-il pour que les caves soient voûtées. 

Les servitudes ayant trait aux matériaux de construc­
tion sont dictées, bien sur, par le problème des incendies; l'ap­
parence et l'embellissement sont toutefois des facteurs â considé­
rer. L'intendant recommande l'utilisation de la pierre pour les 
murs de face et de pignon et défend même de garnir de bois les dé­
tails de style tels le portail et les linteaux; d'ailleurs, les 
"enchassemens de bois sont difformes à voir dans les bâtiments". 
Il recommande de faire les tableaux, jambages et naissances des 
portes et des croisées en "bonnes pierres d'assise et bien choisies, 
qui ne soient point délitées ainsi que le sont mal â propos la 
plupart des pierres que l'on pose ici". Il défend les bardeaux dans 
les villes et même le style de "toits brisés dit â la mansarde" qui 
est un danger pour le feu; il dicte l'angle de la pente, la structu­
re interne et le sytle des toits. Il recommande la construction de 
murs de refend plus hauts que les toits et prône la pratique "de 
faire ces murs à redens". Enfin, il défend de prendre de la pierre 
en dehors de la ville, mais accorde la permission d'aller à l'exté­
rieur pour la pierre de taille et à foyers, afin d'en trouver qui 

43 soient "franches et d'appareil" 

L'ordonnance de Dupuy resta en vigueur jusqu'à la fin du 
régime français. Il est difficile de déterminer jusqu'à quel point 
elle fut efficace. Une étude minutieuse des marchés de construc­
tion et des procès de la Prévôté entre 1727 et 1760 serait nécessai­
re. Mais, le seul fait qu'à la fin du régime français, la ville de 
Québec soit presque entièrement en pierre, alors que Montréal et 
Trois-Rivières étaient toujours parsemées de bâtiments en bois, donne 
à l'ordonnance de 1727 une certaine crédibilité. 
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Malgré ce fait, Québec, en tant que ville, suscite 
des commentaires fort différents. Pour Montcalm, par exemple, c'est 
une capitale digne d'une province de France de par ses grands édi-

44 fices civils et religieux ; par contre, Franquet soutient qu' "Il 
est désagréable qu'une ville, habitée depuis plus de cent ans, riche 
aujourd'hui et dont on a une si haute idée en France, conserve encore 

45 
un air misérable" . Il fait ici allusion aux rues malpropres, étroi­
tes, mal pavées et tortueuses de la ville. 

Il faut bien dire que le dirigisme de l'évolution 
physique de Québec sous le régime français avait été une oeuvre diffi­
cile. Trop d'obstacles s'opposaient aux plans des dirigeants. Mention­
nons d'abord la topographie et l'aménagement de la ville initiale qui 
nous semblent les aspects les plus importants. Aussi, comment déter­
miner si les lois établies à cet effet ont été appliquées? Hocquart 
et bien d'autres ont signalé l'indifférence et l'esprit d'indêpen-

46 dance de ces Canadiens "naturellement indociles" , et, l'on sait 
bien que, de toute façon, plusieurs d'entre eux n'avaient pas les 
moyens de se plier aux diverses lois qu'on instaure au cours des ans. 
Nul doute aussi que les manoeuvres des spéculateurs et les intérêts 
de groupes de pression tels les commerçants de la Basse-ville ou les 
communautés religieuses de la Haute-ville ont du, à l'occasion, faire 
échouer les tentatives d'urbanisme conscient. Enfin, rappelons que les 
projets de nouveaux aménagements urbains qui accompagnaient souvent les 
projets de fortifications ont été également, par la force des choses, 
â la merci de la situation financière de la colonie et des décisions 
politiques de la métropole. Loin de nous l'idée de laisser croire, ici, 
que toutes ces tentatives se sont soldées par des échecs. On n'a qu'à 
penser, d'une part, au plan-damier de Saint-Roch et de son évolution 
subséquente et, d'autre part, aux aménagements des chantiers de cons­
truction navale pour constater quels succès l'intervention planifica­
trice des autorités a parfois engendrés. Toutefois, malgré ces quelques 
réussites, les bonnes intentions des autorités, les nombreux projets 
avancés et la multitude de règlements imposés, il reste que la ville de 
Québec conserve son aspect médiéval comme beaucoup de petites villes 
françaises au XVIIIe siècle. 
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